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M. Jacques BIGOT, M. Matthias BRAUN, M. Henri BRONNER, Mme Andrée BUCHMANN, Mme Francoise 

BUFFET, M. Yves BUR, M. Herrmann BURGER, M. Bernard EGLES, Dr. Alexandre FELTZ, M. Alain 

FONTANEL, M. Jean-Louis FREYD, M. Robert GROSSMANN, M. Robert HERRMANN, M. Klaus JEHLE, M. 

Alain JUND, M. Willy KEHRET, Dr. Wolfgang G. MÜLLER, M. Klaus MUTTACH, M. Raphäel NISAND, M. 

Jürgen OßWALD, Dr. Günther PETRY, Mme Nawel RAFIK-ELMRINI, M. Norbert REINHARDT, M. Roland 

RIES, M. Frank SCHERER, Mme Eveline SEEBERGER, Dr. Claus-Dieter SEUFERT, Mme Catherine 

TRAUTMANN, M. Wilhelm WUNSCH. 

 

 

Ordre du jour 

 
1. Accueil par le Président et ouverture de la séance 

 

M. SCHERER demande, en l’absence du « benjamin » de cette instance, au doyen, le Dr. SEUFERT de 

procéder à l’appel des participants. Le quorum étant atteint, l'assemblée peut délibérer valablement. 

 

M. SCHERER indique que le point 4.6 Festival Rio em Cores e Ritmos est retiré de l’ordre du jour, le projet 

ne peut être soumis à décision en l’état actuel. 

 

1.1 Adoption de l'ordre du jour 

L'ordre du jour est adopté à l’unanimité. 

 

1.2  Approbation du compte-rendu de la réunion du Conseil du 5 juillet 2012 

Le compte-rendu est approuvé à l'unanimité 

 

 

2. Rapport consécutif au Bureau (20.9 & 22.11.2012) 



 

M. SCHERER propose aux membres du Conseil un document sur table récapitulatif des projets débattus 

lors des réunions des bureaux précédents. 

 

M. SCHERER indique que l’étude des possibilités d’amélioration des transports en commun 

transfrontaliers devrait débuter fin janvier et il espère que les résultats seront disponibles avant l’été 2013. 

L’étude intégrera l’existence de la liaison Tram Strasbourg-Kehl, tout comme l’impact qu’aurait le projet 

de construction d’un pont à hauteur d’Erstein sur le transport en public.  

 

M. SCHERER rappelle que l’étude en cours dans le domaine de la santé, pour définir les potentialités dans 

l’Eurodistrict et soutenir des actions politiques concrètes sera présentée lors de la prochaine séance du 

Conseil en mars 2013. 

 

M. SCHERER indique également que l’école ABCM Kappel-Grafenhausen a obtenu une subvention de 

l’Eurodistrict. Cette école française, de droit français, sur le sol allemand est un projet phare de 

l’Eurodistrict.  

 

M. SCHERER annonce la création d'une patrouille de Police-Polizei-Gendarmerie à vélo dans 

l'Eurodistrict, dans le domaine de la sécurité publique, et pour laquelle l’Eurodistrict finance les uniformes 

et les vélos.  

 

M. SCHERER attire l’attention sur la revue de presse, remise à chacun à l’entrée, qui regroupe tous les 

articles parus ces derniers mois sur les thématiques importantes de l’Eurodistrict. Il souligne que pour 

l’année 2012, les relations publiques de l’Eurodistrict se sont massivement renforcées. Ainsi le public a été 

largement informé via des articles et réunions sur le terrain dans le cas du fonds de micro-projets, et 

l’Eurodistrict a été présent aux côtés de la CUS et de l’Ortenau au salon Exporeal à Munich. De même, M. 

Frank Scherer a rencontré les représentants des associations transfrontalières le 6 septembre dernier à Kehl, 

expérience qu’il souhaite renouveler 

Pour l’année 2013, d’autres opérations sont prévues : présence sur le salon MIPIM à Cannes, une plus 

grande participation de la société civile, entre autres par le biais de l’organisation d’une rencontre élus-

citoyens (Eurodistrikkonvent) le 14 mars 2013 et un nouveau site internet permettant une participation 

interactive via un système de votes, manifestations en cours de préparation dans le cadre du cinquantenaire 

du Traité de l’Elysée, mais aussi l’élargissement du périmètre de l’Eurodistrict dans le sud. 

 

 

3. Politique 

 

3.1. Parlement européen : création d’un Groupe de liaison transfrontalier 

 

M. SCHERER souhaite chaleureusement la bienvenue à deux personnalités éminentes du Parlement 

européen, Mme Catherine TRAUTMANN, député européenne et M. Gilles PARGNEAUX, député 

européen, vice-président de l’Eurométropole Lille-Courtrai-Tournai et cofondateur du Groupe de liaison 

transfrontalier et donne la parole à M. PARGNEAUX. 

 

M. PARGNEAUX précise que le groupe de liaison, créé le 27 novembre dernier, regroupe tous les 

parlementaires, qui sont des élus aux frontières des 27 pays de l’Union européenne. Ce groupe doit servir à 

faire évoluer les législations nationales et européennes dans les politiques publiques. Les frontières sont des 

zones d'intense coopération et des laboratoires locaux de l'intégration européenne qui exigent des politiques 

spécifiques dans le cadre d'un marché unique qui a aboli les frontières. Ce groupe de liaison est dédié aux 

problématiques de ces espaces transfrontaliers pour aborder les grands dossiers européens, comme les 

réseaux européens de transports, le mécanisme pour l'interconnexion en Europe ou encore la mobilité des 

travailleurs sous un angle transfrontalier. 

 

Il indique que l’Eurodistrict, du fait de la réduction de 30 % du budget 2014-2020 du financement de la 

coopération territoriale proposée par le Président du Conseil européen, pourrait adopter une motion. Il 



précise qu’une actualité importante est actuellement débattue au Parlement : le nouveau règlement des 

Groupements Européens de Coopération Territoriale (GECT). Une série de propositions d’amendements sur 

ce nouveau projet de règlement a été faite pour que les GECTs puissent recourir à une diversité de 

financements au-delà du programme INTERREG dans le cadre de la programmation 2014-2020. 

 

Une autre innovation 2014-2020 des fonds européens qui peut intéresser les GECTs est la création de trois 

outils pour la mise en place de stratégies de développement intégré : les investissements territoriaux 

intégrés, les plans d’action communs et le développement local. Ces principes d’approche territoriale 

multisectorielle viendront renforcer la démarche stratégique des différents GECTs. 

Le sens des travaux du groupe de liaison est que les GECTs puissent se positionner par rapport à ces 

innovations et échanger de nouvelles pratiques avec la Commission européenne, la MOT et le Groupe de 

liaison (ex : le groupe de travail Europe – témoignage du GECT Pamina : présentation du plan d’action 

commun en faveur d’emploi commun transfrontalier). 

 

M. PARGNEAUX conclut en précisant que les parlementaires européens sont à la disposition des GECTs, 

qu’ils sont le lien avec la Commission européenne et les institutions européennes pour obtenir toutes les clés 

pour chercher des financements dans les années à venir. 

 

M. SCHERER remercie M. PARGNEAUX pour cette proposition de contact et indique qu’il souhaite 

vivement garder ce lien avec les institutions européennes. Il remercie également Mme RAFIK-ELMRINI 

pour cette idée de rencontre avec les députés européens. 

  

3.2. Siège du Parlement européen 

 

M. SCHERER donne la parole à M. RIES. 

 

M. RIES fait part d’une bonne nouvelle annoncée ce matin : la Cour de justice européenne (CJE) à 

Luxembourg a invalidé la demande de réduire le nombre de sessions parlementaires annuelles au Parlement 

européen à Strasbourg et confirme la présence du siège du Parlement européen à Strasbourg, comme identité 

parlementaire de Strasbourg. 

 

M. RIES indique qu’il est important de garder cependant ce point à l’ordre du jour. Il faut être vigilant et 

offensif et calmer ceux qui remettent sans cesse en cause cette réalité du siège à Strasbourg, qui figure dans 

les traités. Ou bien il faudrait alors remettre en cause tous les sièges de toutes les institutions européennes ce 

qui n’est pas concevable. Il faut prendre des initiatives avec la Ville de Strasbourg et Mme TRAUTMANN 

et les autres collectivités locales afin que la présence du Parlement européen à Strasbourg soit reconnue par 

tous. 

 

Mme TRAUTMANN salue toutes les personnes représentant l’Eurodistrict. Elle précise que cet arrêt de la 

Cour est très important et plus précis que celui qui a été prononcé en 1997. Il confirme la jurisprudence de 

l’époque qui précise que les gouvernements décident de son siège. Le juge a ajouté qu’il n’y a pas de 

contradictions entre le droit et l’application du droit pour les réunions de sessions plénières qui se tiennent à 

Strasbourg douze fois par an, sessions ordinaires confirmées. Toutes les sessions additionnelles à Bruxelles 

ne se justifient qu’en complément de ces sessions déjà existantes. La Cour ne souhaite pas revenir une 

troisième fois sur cette décision. 

 

Mme TRAUTMANN rappelle que ceux qui ont attaqué (les Anglais) l’on fait pour une raison politique : le 

refus de la construction de l’Union européenne. 

 

Mme TRAUTMANN indique que ce jour est important pour les amis de l’Ortenau et des communes 

voisines, car ce qui nous permet d’être plus européen, c’est de pouvoir nous additionner et de montrer que 

dans ce mécanisme, il y a du volontarisme, il y a une façon de définir notre espace commun, une vie 

commune, un bassin d’emploi commun pour plus d’efficacité, de prospérité, de culture, de lien pour les 

étudiants, les salariés, les politiques aussi. Elle conclut en indiquant que nous gagnerons cette bataille du 



Parlement européen pour des raisons politiques, économiques, mais également pour une crédibilité vis-à-vis 

de l’opinion publique. 

 

M. SCHERER donne la parole à M. PARGNEAUX. 

 

M. PARGNEAUX félicite Mme TRAUTMANN et M. RIES pour leur prestation orale. Il indique que les 

députés européens sont des défenseurs acharnés de la présence du Parlement européen à Strasbourg.   

Il souligne que les opposants ont fait perdre du temps et de l’argent au Parlement européen qui devra payer 

les dépens de ces procédures. En conclusion, il indique qu’au moment où le Parlement européen élargit ses 

compétences et qu’il entre pleinement dans cette discussion budgétaire qui sera développée au sommet 

européen 2013, il était important que l’on soit conforté par la décision de la CJE. Il conclut en indiquant 

qu’en sa qualité de député français il est fier de pouvoir dire que le siège du Parlement est ici à Strasbourg.  

 

M. SCHERER demande aux membres s’ils souhaitent aborder d’autres questions avec les invités.  

 

M. SCHERER demande aux membres d’adopter une motion réaffirmant l’attachement de l’Eurodistrict au 

siège strasbourgeois du Parlement Européen. 

 

La motion est votée à l’unanimité. 

 

 

3.3. Courrier de réponse du Chef de cabinet de M. François Hollande à M. Frank Scherer 

(Fessenheim, sommets franco-allemands) 

 

M. SCHERER indique que dans son courrier de félicitations à M. François Hollande, et dans le cadre du 

cinquantenaire du Traité de l’Elysée, il a proposé qu’un sommet franco-allemand ait lieu dans l’Eurodistrict, 

ce qui a trouvé un écho positif de la part du Président de la République. Cette même idée a été proposée au 

ministère des affaires étrangères allemand qui y est également favorable. Par ailleurs, il s’agit d’une idée 

déjà exprimée par un membre du Conseil, M. Robert GROSSMANN. 

 

M. SCHERER demande à chacun d’activer ses réseaux et contacts pour accueillir ce sommet franco-

allemand dans l’Eurodistrict Strasbourg-Ortenau. 

 

M. SCHERER rappelle que lors du Conseil du 05.12.2011, une résolution relative à la fermeture de la 

Centrale nucléaire de Fessenheim, approuvée à l’unanimité, avait été adressée au Gouvernement français. Il 

mentionne que dans son courrier de réponse, le cabinet de M. François HOLLANDE indique la fermeture 

pour 2016. 

 

 

3.4. Maintien du Consulat général d’Allemagne à Strasbourg 

 

M. SCHERER précise qu’il a fait distribuer la dernière réponse faite par le ministère des affaires étrangères 

allemand relative à la fermeture du Consulat général d’Allemagne. Il indique que le maintien du Consulat 

par le cumul des fonctions de Chef du Consulat général d’Allemagne avec celles du Représentant permanent 

de l’Allemagne auprès du Conseil de l’Europe est une réussite au vu de la dissolution prévue initialement. 

Il se félicite de l’action commune de tous les partenaires qui a permis ce maintien.  

 

M. SCHERER souhaite également relever un élément fondamental, qui ne figure pas dans ce courrier : le 

maintien d’un contact direct avec un représentant de la politique fédérale dans l’Eurodistrict. 

 

M.RIES remercie solennellement tous ceux qui ont pris position pour le maintien du Consulat général 

d’Allemagne ou pour Strasbourg en tant que siège du Parlement Européen. Il conclut que cela démontre 

bien que si on intervient ensemble, on obtient des résultats bien plus facilement, il pense d’ores et déjà à 

d’autre sujets importants tels que la Magistrale Est-Ouest où il s’agit d’obtenir le chaînon manquant. 

 



3.5. Débat d’orientation budgétaire 2013 

 

M. SCHERER propose une discussion relative au débat d’orientation budgétaire 2013. Il indique les 

priorités budgétaires et les évolutions de la situation financière de l’Eurodistrict figurant dans les documents 

de séance. 

 

M. SCHERER souligne l’importance d’une répartition interne affinée entre les différentes lignes car elle 

devra tenir compte des éléments suivants qui impacteront le budget :  

- la mise en œuvre des orientations stratégiques de l’Eurodistrict sur des thématiques fortes et structurantes 

pour le territoire et le développement de l’Eurodistrict, notamment en matière de transport, de santé, de 

cartographie et de soutien aux actions citoyennes. 

- l’adhésion des trois communautés de communes ayant exprimé leur intérêt (les Communautés de 

communes d’Erstein, de Benfeld et environs, et celle du Rhin) ne devrait pas avoir d’impact sur les recettes 

du GECT car l'objectif est l’équilibre des cotisations générales des deux côtés. A priori, seule la répartition 

interne du côté français serait  modifiée. 

 

M. BUR indique que l’établissement d’un budget de coopération transfrontalière est très compliqué car les 

pratiques dans chaque pays sont différentes. Ainsi, le budget présenté est quasiment finalisé, alors qu’en 

France il s’agit simplement d’un débat d’orientations budgétaires et il remercie pour les spécifications 

apportées. Il précise qu’il faudra veiller à ce que l’Eurodistrict ne soit pas un guichet de subventions et qu’il 

faudra faire un tri dans les projets soutenus. En revanche, il trouve que pour un organisme franco-allemand 

le budget alloué au bilinguisme, base de toute coopération, paraît limité. 

 

M. SCHERER partage cet avis et indique que les thématiques clés sont le bilinguisme et le marché du 

travail transfrontalier. Les parties variables du budget comme les subventions peuvent être utilisées dans ce 

sens. 

 

M. RIES indique que s’il faut essayer de limiter le budget de fonctionnement par rapport aux dépenses pour 

les projets, il ne faut pas oublier qu’avant la création du GECT ces coûts existaient aussi, mais qu’ils étaient 

assumés directement par les collectivités. L’équipe du secrétariat ne lui semble pas être surdimensionnée. Il 

faudra encore beaucoup de créativité et le bilinguisme doit effectivement être une priorité. L’objectif doit 

être que chacun puisse s’exprimer dans sa propre langue sans avoir besoin d’interprète. Il rejoint également 

M. BUR sur le fait que l’Eurodistrict ne doit pas être considéré comme guichet à subventions. 

 

M. SCHERER souligne qu’avec une équipe de cinq personnes, des séances institutionnelles à préparer et 

des demandes de subvention à instruire, il reste peu de place pour la créativité, mais que des améliorations 

ont déjà eu lieu. 

 

M. OßWALD complimente les documents clairs concernant le budget prévisionnel et demande d’expliciter 

la différence entre les dépenses des années précédentes et celles prévues pour 2013. 

 

M. SCHERER explique que la différence vient de la nouvelle présentation qui apporte plus de clarté. D’une 

part les dépenses ont été attribuées aux projets qu’elles concernent, d’autre part il y a une différenciation 

entre des projets propres ou participations et des projets extérieurs. Concernant le budget 2013, il doit 

également être souligné que des dépenses plus élevées ont été prévues pour des projets propres plutôt que 

pour des projets extérieurs. 

 

En l’absence d’autres interventions, M. SCHERER clôt le débat d’orientation budgétaire 2013. 

 

 

4. Projets 

Participations de l'Eurodistrict à des projets et projets propres  

 

4.1. Semaine de l’Entrepreneur européen 2013 (SEE) et cofinancement par le Fonds Social Européen 

(FSE) 



 

M. SCHERER présente un bilan de l’édition en novembre 2012 de cette manifestation à laquelle 

l’Eurodistrict a participé, notamment concernant l’aspect bilingue de la manifestation. Si la manifestation 

fut globalement un succès, M. SCHERER regrette toutefois un problème d’identification de l’inauguration 

de la semaine qui a été organisée à Offenburg et a bénéficié d’un nombre de participants limité par rapport 

à une autre manifestation organisée quasiment en parallèle à Strasbourg. Cela sera à améliorer en 2013, 

l’inauguration et la première manifestation dans le cadre de la semaine doivent avoir lieu au même endroit. 

 

M. SCHERER se félicite de la demande de cofinancement auprès du Fonds Social Européen et demande 

aux membres de voter le budget à hauteur de 30 030 € pour la SEE 2013, sous réserve de l’attribution de la 

subvention dans le cadre de la demande auprès du Fonds social européen. 

 

Les membres du Conseil adoptent la délibération à l’unanimité. 

 

 

4.2. Marathon 2013 

 

M. SCHERER estime que l’édition 2012, action initiée par l’Eurodistrict, a été une réussite. Il renvoie sur 

les propositions d’amélioration pour 2013 qui sont indiquées dans la délibération. Ainsi il n’y a eu que 5 % 

de participants allemands et l’obligation de produire un certificat médical (procédure qui n’est pas connue 

en Allemagne) a sans doute eu son importance. Il demande de prendre contact avec un juriste de l’Euro-

Institut pour essayer de résoudre ce point. Il souhaite également qu’une publicité plus large soit faite du 

côté allemand.   

 

M. SCHERER demande aux membres de valider la participation de l’Eurodistrict au Marathon Eurodistrict 

Strasbourg-Ortenau 2013 à hauteur de 37 500 €. 

 

Le Dr. PETRY indique que, malgré un cadre exceptionnel, les coureurs ont eu des difficultés pour accéder 

à la plateforme lors de la cérémonie de remise des prix, certains n’ayant pu récupérer leur prix. Il ajoute 

que le départ et l’arrivée de la course devraient être au même endroit. 

 

M. RIES salue le succès de la manifestation en 2012 et demande de ne pas augmenter les tarifs pour 2013 

car la participation coûte déjà cher. 

 

La délibération est adoptée à l’unanimité. 

 

 

4.3. Addiction aux jeux 

 

M. SCHERER demande au Dr PETRY d’expliquer brièvement la situation. 

 

Le Dr PETRY explique qu’il existe, en raison d’une différence de règlementation en Allemagne et en 

France, un grand nombre de machines à sous dans les communes allemandes le long de la frontière 

française ; cependant la majeure partie des joueurs vient de France. Des études démontrent qu’environ 7 à 

10 % des joueurs sont dépendants au jeu. Après la coopération réussie concernant la clinique de 

substitution, une nouvelle coopération dans le domaine de l’addiction au jeu pourrait être imaginée. 

 

Le Dr FELTZ explique  qu’il faut différencier l’addiction « avec » et « sans » objet, mais que les 

mécanismes sont identiques. Il propose le concours du groupe de travail santé. 

 

M. BUR rappelle qu‘en France le jeu est régulé par la Française des jeux et que les casinos sont interdits à 

ces joueurs dépendants. Il considère que la démarche est intéressante. 

 



M. SCHERER propose que le Dr SEUFERT, le Dr FELTZ, le Secrétariat général et le Landratsamt créent 

un groupe de travail concernant la prévention de l’addiction au jeu et qu’ils développent un projet, en 

associant éventuellement l’aspect de la sécurité publique. 

 

 

Demandes de subventions 

 

4.4. Cabinet médical innovant pour la médecine de l’addiction dans l’Eurodistrict Strasbourg-

Ortenau 

 

M. SCHERER donne la parole au Dr. SEUFERT. Celui-ci présente le projet et souligne la plus-value qui 

résulte de ce partenariat, puis il salue le grand engagement des pilotes de ce projet et de leurs partenaires. Il 

rappelle que ce cabinet médical fonctionnera par ses propres moyens d’ici quatre ans. 

 

Dr. FELTZ indique que ce concept doit se développer. Il s’agit d’un enjeu de santé publique évident, d’un 

enjeu sécuritaire car il existe un mode de réapprovisionnement parallèle, du côté allemand, à la recherche 

de médicaments de substitution de proximité notamment au niveau de la gare de Strasbourg. C’est une 

plus-value pour l’usager et le citoyen. 

 

M. SCHERER remercie également tous les acteurs pour le grand investissement de chacun et félicite plus 

particulièrement le Dr. SEUFERT pour sa nouvelle formation pour être addictologue. Il demande aux 

membres  de valider la participation financière au projet « Un cabinet médical innovant pour la médecine 

de l’addiction dans l’Eurodistrict Strasbourg-Ortenau». Il s’agit d’une subvention de 149.748 € sur une 

période de trois ans. Cette participation permettra la mise en place du projet et se décline de la façon 

suivante : 2012 : 75.405 €, 2013 : 41.845 €, 2014 : 32.498 €. 

 

Les membres du Conseil adoptent la délibération à l’unanimité. 

 

 

4.5. Triathlon 

 

M. SCHERER donne la parole à M. FATH. 

 

M. FATH indique que le projet Triathlon Eurodistrict Strasbourg-Ortenau consiste en l’organisation d’un 

triathlon transfrontalier et longue distance, de type "half-Ironman " soit (113 km) dans la partie nord de 

l’Eurodistrict le 30 juin 2013.  

Le projet est porté par l’Organisation Triathlon Grossweier Wantzenau (OTGW) dont le siège est situé à La 

Wantzenau. L’OTGW a été créée spécialement pour porter le projet. Elle se compose de membres de la 

Section Triathlon SG Wantzenau et du TUS Grossweier. 

SG Wantzenau et TUS Grossweier sont partenaires organisateurs et financiers de l’OTGW. 

La compétition se déroule en 3 étapes : 

La natation est prévue dans l’Achernsee (Ortenau), le parcours vélo (90 kilomètres), emprunte les routes 

pittoresques de la Forêt-Noire, traverse la frontière à Freistett Gambsheim, puis rejoint La Wantzenau 

(Alsace) où est organisée la course à pied (semi-marathon). Environ 500 participants et leurs familles sont 

attendus pour cette première édition et les organisateurs feront  appel à près de 300 bénévoles issus de 

l’Eurodistrict. Le budget total est estimé à 150 000 €,  

 

M. SCHERER demande aux membres de valider la participation de l’Eurodistrict au projet d’un triathlon 

transfrontalier longue distance et d’accorder une subvention de 30 000 €.  

 

Les membres du Conseil adoptent la délibération à l’unanimité. 

 

 

 

 



5.  Missions courantes / Administration du GECT 

 

5.1. Accord de collaboration avec Infobest Kehl-Strasbourg 

 

M. SCHERER propose de valider la convention de coopération avec Infobest Kehl-Strasbourg, organisme 

franco-allemand de conseil sur les questions transfrontalières s’adressant aux citoyens des deux pays.  

 

M. SCHERER rappelle que cette collaboration, souhaitée lors de la séance du Conseil du 28 mars 2011, 

permettra un échange régulier d’informations, une coordination de projets et l’identification de thèmes de 

coopération. De plus, une mise à disposition commune des supports de communication permettra une 

meilleure identification auprès de la presse et des citoyens. 

 

M. BIGOT indique qu’il est important de rappeler en préambule les missions de l’Eurodistrict et les 

missions de l’Infobest, éléments indispensables pour les concitoyens. 

 

La délibération est adoptée à l’unanimité. 

 

5.2. Délibération modificatrice du budget comptable 

 

M. SCHERER demande de valider : 

 

 la mise en place d’un virement automatique à l'aide d’une convention tripartite entre le GECT, la  

    Recette des Finances de Strasbourg pour le paiement mensuel du loyer à la Städtische  

    Wohnbaugesellschaft Kehl MBH. 

 

 un transfert de la section de fonctionnement vers la section d’investissement pour toute subvention ayant  

    pour finalité des dépenses d’équipement, soit un montant de 18.000 € pour l’année 2012. Ce transfert est  

    financé en section de fonctionnement – dont l’équilibre reste identique - par une diminution des crédits 

    inscrits au chapitre 65 (qui inclut les subventions de fonctionnement). La section d’investissement est  

    équilibrée à 18 000 € par une dépense sur le chapitre 204 (subventions d’équipement versées) et une  

    recette sur le chapitre 021 (virement de la section de fonctionnement). 

 

Dr. PETRY demande de faire confiance à l’administration du Secrétariat général. 

 

La délibération est adoptée à l’unanimité. 

 

6. Divers 

 

M. SCHERER remercie tous les membres pour la très belle collaboration et le travail accompli cette année. 

Il en est très heureux. C’est un grand challenge, il faut  continuer en ce sens. A cette requête, il associe ses 

vœux pour Noël et la nouvelle année pour tous et demande à tous de rester dévoués dans ce travail 

transfrontalier commun. 

Il termine en souhaitant un joyeux anniversaire à Mme Nawel RAFIK-ELMRINI. 

 

M. MÜLLER remercie le Président pour l’annonce faite sur la prochaine adhésion des communautés de 

communes du sud à l’Eurodistrict et pour la mise en œuvre de l’étude transports. 

 

Dr. PETRY souhaite ajouter que ce matin, à l’occasion du Comité de suivi Interreg une demande de 

subvention de deux millions, pour le projet du pont Tram, a été inscrite au catalogue. Il remercie M. 

SCHMITT qui, présent à cette réunion, a su par son argumentaire, obtenir une décision favorable.   

 

M. SCHERER clôt la séance à 17h00. 

 

Frank SCHERER 

Président de l’Eurodistrict Strasbourg-Ortenau 


















































































































































